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Malgré des menaces de fermetures d’usines, et de plus de chômeurs dans notre région

L’avenir semble pourtant prometteur
par Jean-Marc BEAUDOIN

"On peat « attendre pour let «Ix prochains mol* fa 
de« fermeture* d’utines et fa une augmentation du nom­
bre des chômeur* L'avenir «emble pourtant promet­
teur, mais n'arrive Jamais. Compte tenu de* projet* 
important* qui pourraient voir le Jour dan* notre ré­
gion, tout le monde retient son souffle et espère en des 
Jour* meilleurs. ”

C'est par cette conclusion que résume le Conseil ré­
gional de développement de la région Ma uncle Bois- 
Francs Drummond son étude sur les perspectives de 
développement économique de la région pour l'année 
1982

La région n'échappera pas aux difficultés économi­
ques que traverse toute l’Amérique du Nord et aux 
conséquences d'une inflation poussée* et de taux d'in- 
téréts désespérément élevés Mais en raison de sa 
structure Industrielle spéciale et de certains projets 
très sérieux d'implantations industrielles, en particu­
lier dans le parc de Béeancour, elle pourrait traverser 
la crise de façon moins douloureuse que certaines au­
tres réglons

Près de SI milliard
I-es secteurs du papier, 

du textile et du vêtement 
représentent, à eux seuls. 
48 p c de la main-d oeu­
vre régionale du secteur 
manufacturier Or, 1 in­
dustrie du papier comme 
celle du textile, après 
quelques années d'incer­
titude. sont engagées tou­
tes deux dans de vastes 
programmes de relance 
amorcés en 1981 qui se 
compléteront ou se pour­
suivront en 1982

Ces programmes — 
près $1 milliard d Investis

sements — n'auront pas. 
Il est vrai, d'effets directs 
sur l'embauche Mais ils 
auront comme conséquen­
ce la stabilisation des em­
plois actuels, par la mo­
dernisation des équipe­
ments, l'accroissement de 
la productivité et la ratio­
nalisation des opérations

En relève: pâte* et pa­
piers

L'Industrie des pâtes et 
papiers — 20 p c de la 
main-d'œuvre manufac­
turière régionale — a an­
noncé à elle seule, en 
1981, des investissements

de S8(io millions stimulés 
par le programme de re­
lance de l'industrie des 
pâtes et papiers, du gou­
vernement du Québec, 
dans lequel le gouverne­
ment fédéral contribue 
pour une bonne part.

Cette industrie profite 
actuellement d'une situa­
tion concurrentielle avan­
tageuse sur le grand mar 
ché américain, en raison 
de la valeur relative du 
dollar canadien par rap­
port au dollar américain

Et l'Industrie du textile
Quant à l'industrie du 

textile — 16 p c de l'em­
ploi manufacturier et 26 
pc en comprenant l'in­
dustrie du vêtement — les 
investissements de $25 
millions annoncés en 1981. 
qui ne sont pas complétés, 
vont l'être en 1982

Malgré les difficultés 
économiques, cette indus­
trie devrait pouvoir se 
stabiliser et conquérir de 
nouveaux marchés inté­
rieurs I.a décision du gou­
vernement fédéral de pro­
longer le maintien des 
quotas à l'importation, 
pour une période de cinq 
ans. sera de nature à jus­
tifier et rentabiliser les 
investissements réalisés 
dans ce secteur

Béeancour.. toujours
Enfin, après les dures 

conséquences de l aban- 
don de La Brade, d'autres 
espoirs de voir la région 
traverser "en douceur" 
les mauvaises prévisions 
économiques d ensemble 
viennent du parc indus­
triel de Béeancour, tou­
jours rempli de promesses 
malgré ses incessants dé­
parts ratés

On s'attend en effet que 
le gouvernement du Qué­
bec puisse procéder, d'ici 
à quelques semaines, à 
l'annonce de limplanta- 
tion de 1 alummene fran­
çaise Picheney Si le pro­
jet se concrétise, les ru­
meurs sont bonnes, c'est 
un investissement d'envi­
ron $1 milliard qui sera 
réalisé à Béeancour

11 est d'autre part ques­
tion de l'implantation 
d'une usine Renault, de 
fabrication de pièces de 
moteurs en alliage d'a­
luminium. dans le parc de 
Béeancour

Mais les PME...
Par contre, la situation ' 

économique, mais surtout 
les taux d'intérêt élevés 
sur marge, rendent fragi­
les l'existence des petites 
et moyennes entreprises 
Dans une région qui en 
compte 1.200, ce facteur

ne peut être négligé et 
aura des répercussions 
certaines

Le seul espoir de ce 
côté vient de la SODEQ 
du Centre du Québec qui 
dispose de capitaux frais 
oscillant dans les $5 mil­
lions

En vertu de la loi, la 
SODEQ ne peut investir, 
sous forme de prise de ca­
pital-actions, que dans les 
PME Les investisse­
ments de la SODEQ ne vi­
sent cependant pas à sau-

Cest le secteur énergie 
électrique et autres servi­
ces d'utilité publique qui a 
engagé en 1981 dans la ré­
gion les plus lourdes som­
mes en immobilisations et 
réparations avec des dépen­
ses de l'ordre de $308 4 mil­
lions

l,e secteur de l'habitation 
se classe en deuxième rang 
avec des investissements de 
$218 3 millions

Viennent ensuite les ins­
titutions, les ministères et 
autres organismes gouver­
nementaux avec $185 1 mil-

ver des entreprises en dif­
ficulté. mais au contraire, 
à s'associer à des entre­
prises solides qui cher­
chent des capitaux pour 
améliorer leurs rende­
ments ou prendre de l'ex­
pansion

Ainsi donc, si certains 
secteurs seront durement 
touchés, d'autres, sur les­
quels repose une large 
part de notre économie 
régionale, semblent en 
mesure d'affronter cor­
rectement la situation

lions; le secteur du papier 
et des industries connexes, 
$183 5 millions, l’agricultu­
re, la chasse et la pêche. 
$104 6 millions, les services 
personnels, commerciaux 
et services divers, $65 mil­
lions; les communications, 
$62 9 millions, les finances, 
assurances et affaires im­
mobilières. $39 6 millions; 
1 industrie du textile et de 
la bonneterie. $36 2 mil­
lions; divers industries et 
biens de capital imputés 
aux dépenses d'exploitation. 
$33 8 millions; forêts et mi­
nes, $30 1 millions

Principaux secteurs 
des immobilisations
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1èr* qualité
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2x3x8’ 
rx6" emb.:

ta *iwa •'•n* tayrnl—ar matériau*

DU 12 AU 20 FÉVRIER

DÉ8HUMIDIFICATEUR 
ASTON ATIC 2000
Système de ventilation 
contrôlée, adéquat pour une 
maison de 1000 pi C.
PRIX BMR

POIGNÉES ET SERRURES WEISER
Parce qu'avec BMP. la *écuurite n'a vraiment pas de pn*

BANC Di SCIE
Table en acier 
Black & Decker 
moteur scellé 
* de force 

lame 9"

SPECIAL

POUR SE RAFRAICHIR 
ou RÉPANDRE LA 

CHALEUR

SPECIAL5 119

A. POIGNÉE A SERRURE 
POUR PORTE D'ENTRÉE
Fin*e bronza satiné et enrobe 
kj*saot
PRIX BMR

f1692

ESCOMPTE

10%
SUR MOULURES 
ET PERSIENNES 
EN MAGASIN

B. POIGNÉE POUR PORTE 
D'INTÉRIEUR
Finie bronze satiné et ebrome 
luisant
Prix BMR m A A

C POIGNEE A CLANCHE 
POUR PORTE
Modèle Maltese au fini bronze 
antique
Prix BMR
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Un moyen de relancer le centre-ville

Implantation d’une SIDAC au centre-ville
mois mviKRFs ph 
Dans k' but ovulent de 

relan< er le commerce

dans le centre-ville de 
Trois Rivières un groupe 
de marchands, appuyé

très fortement par la 
l'hambre de commerce de 
Trois Rivières, travaillent

activement à 1 implanta 
lion d une Société d initia 
live de développement des 
affaires commerciales 
i SIDAC •

Personne ne nie que de­
puis quelques années les 
centres commèreu*ux 
drainent vers eux une 
clientèle qui. jusqu'à hier 
encore, faisait frétiller 
joyeusement les tiroirs 
caisses des marchands du 
centre-v ille

Dans le but maniteste 
de faire revenir au bercail 
cette clientèle, un groupe 
de marchands dynamiques 
du CentreAille a decide 
de prendre le taureau par 
les cornes et de donner 
des dents a la tradition 
nelle Association des Mai 
chauds

Jusqu'à maintenant, au 
cun marchand n était obli­
gé d appartenir .1 cette as 
sin dation conventionnelle 
Aussi, certains refusaient 
carrément d'en faire par 
tie. d'autres, pour se de 
barrasser. payaient la et» 
tisation d< mandée mais 
ne prenaient aucune part 
a la vie même de la dite 
association Kffeetive 
ment, il ne restait que 
très peu de monde pour 
mener efficacement la 
barque de l'Association 
Avec des moyens finan 
ciers limites et des pou 
voirs décisionnels à peu

près nuis. 1 \ss«K'iation 
des Marchands du 1 entre 
ville pouvait difficilement 
abattre de la bonne beso 
g ne l.a création d une SI 
DAC changerait sensible 
ment It's règles du jeu

l ue Société d initiative 
de développement des al 
taires commerciales est 
une toute autre paire de 
manches Le marchand 
opérant dans le secteur ou 
quartier désigné n a pas l.i 
liberté d y adhérer ou pas. 
automatiquement il est 
oblige de participer

Cette participation ohli 
gatoire offre plusieurs 
avantages Dune part, 
elle permet à l'association 
de disposer d'un pouvoir 
financier beaucoup plus 
important et par le fait 
même de diversifier et 
donner plus d envergure a 
ses activités D'autre 
part, avec des ressources 
humaines plus nombreu 
ses. la participation aux 
activités serait plus 1111 
portante, et le li av ni de 
cuisine au M-m des divers 
comités deviendrait plus 
la» île et surtout plus rt v a 
lorisant

Quoique jeune la loi 
mule di-s SII)\C a déjà 
tait ses preuves A Mon 
tical ou I idee a pr is nais 
sance. quatre SIDAC ope 
rent de layon très cffica 
ce

Pour former un»' SI 
DAC, il faut qu'une de­
mande soit adressée, en 
premier lieu, aux autori­
tés municipales par au 
moins cinq membres du 
secteur concerne A la 
suite de cette demande, la 
ville avise par écrit tous 
les marchands de ce sec 
leur qu'une telle demande 
lui a été faite Les mar 
chands qui s'opp«»sent au 
projet doivent aller signer 
un registre aux lieu et mo 
ment indiques sur I av is

Si moins d un tiers des 
marchands touches s op 
posent au projet, celui-ci 
t'st accepte Si plus d un 
tiers mais moins d»* la 
moitié des marchands 
s opposent au projet, un 
s< rutin «'st tenu Si plus de 
la moitié des marchands 
s'opposent ou encore si le 
projet est battu lors du 
scrutin, il ne peut être re 
présenté avant six mois

l'ne lois en place, le 
fonctionnement d'une SI 
DAC est relativement 
simple Kn lait, c'est un 
peu celui des centres com 
memaux Les marchands 
du secteur désigné sont 
obliges d'y appartenir et 
leur cotisation est sensi 
blement proportionnelle a 
la superticie du eommer 
ce exploité

'mommi]
1290

PRENEZ DÉS 
AUJOURD HUI 

LE VOLANT 
D'UN NOUVEAU 

1290

DE

LES SPECIALISTES DES 
TRACTEURS PRESENTENT 
UN NOUVEAU TRACTEUR 
TOUT USAGE 
EXTRAORDINAIRE !

Si vous recherchez un tracteur 
de style moderne, donnant de 
bonne performances, vous 
saurez apprécier le nouveau 
Case 1290. Il vous éblouira 
par son style nouveau... 
ses commandes 
ultra-modernes... son 
siège d'un luxe inédit... 
son capot relevable 

\ dernier cri pour un 
entretien facile

^ POUR UN MEILLEUR ACHAT
MEILLEUR SERVICE. MEILEURS PRIX

C. RHEAULT
TEL.:

378-2146 ^ ^ ^<4U’*
771 BOUL. EST

EQUIP

INC

LOUISEVILLE 228-4592. TROIS-RIVIERES - 296-3366

meuble*.

VOUS OFFRE DES MEUBLES SOLIDES
SI VOUS AVEZ DE L’ARGENT

Achetez maintenant 
parce que ça coûtera 

encore plus cher plus tard...

SI VOUS DESIREZ DU BEAU 
NOUS AVONS CE QU'IL 

VOUS FAUT)

^•.èXv-

•.> '

FUTURS MARIES 
C’EST L’ENDROIT REVE 

POUR BIEN CHOISIR!
SERVICE ~ 

PAR DES EXPERTS
LIVRAISON 

AVEC COURTOISIE
ETALAGE

ACCUEILLANT

0,

S. ^e^eéene
meuble à.

931 PRINCIPALE, ST-PROSPER

TEL: 1-418-328-3334
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HydroQuébec un 
facteur important 
pour l’économie
par Claude BKHGKHON

rROIS-RIVIÊRES -
Quand on s'arrête à regar­
der un pou plus attenti­
vement ce que Hydro-Qué- 
Imh- dépense dans l’ensem­
ble de la vaste région 04 
on réalise que les sommes 
sont importantes Ainsi 
son budget d'immobilisa­
tion et celui de l'exploita­
tion totalisent la jolie 
somme de S02.950.000 
Mais ce n'est pas tout, si 
Hydro Québec dépense cet 
argent, il faut savoir aussi 
qu elle vient, par ailleurs 
chercher des revenus de 
l'ordre de $202.502.500

Ces chiffres viennent du 
bureau régional d Hydro­
Québec Le gerant de la 
comptabilité. M Claude 
Lacroix, en donnant ces 
chiffres rappelle que la 
région administrative 
d'Hydro couvre la même 
superficie que celle de la 
region économique 04

Dans ce service bien 
structuré, on retrouve 
donc deux budgets impor­
tants I immobilisation et 
( exploitation. Ainsi le 
budget d'immobilisation 
en 1982 totalise la somme 
de $34 9 millions Kn 1981. 
il était de $20 millions

Dans les centrales, plus 
de $8 millions seront con 
sacrées à augmenter la

puissance de production 
De plus, on doit procéder 
à des canalisations souter­
raines pour conduire des 
lignes importantes de dis 
tribution

Deux centres de servi­
ces doivent être réalisés 
un à La Tuque et l autre à 
Victoriaville Des mon­
tants respectifs de $1.5 
million et 18 million sont 
prévus pour ces nouvelles 
constructions Hydro-Qué- 
bec a aussi réservé des 
credits pour l'achat du ré­
seau privé de la ville de 
Grand Mere

Au chapitre de l'exploi­
tation pour assurer et la 
production et la distrihu 
tion de l'électricité, on dé­
pensera $58 6 millions 
90 ■ de ce montant va au 
paiement des salaires

Au niveau des achats, il 
est intéressant de savoir 
que e'est environ $12 mil­
lions qui sont attribués à 
ce poste budgétaire en 
1982 Les véhicules et la 
machinerie, neeessitent 
un montant de $3 6 mil­
lions Et dans les postes à 
l'exploitation, voici les 
montants dépensés Trois- 
Rivières $10 3 millions. 
Shawinigan $12 6 mil­
lions; La Tuque. $7 6 mil­
lions et Victoriaville, $10 5 
millions

Les prévisions pour 1982
Un taux d’inflation de 12%
par Jacques G1NGRAS 

Vous vous souvenez 
sans doute des années 
1978 79, 80-81 qui ont 
enregistré des taux 
d inflation records? Eh 
bien, on doit s'attendre 
à du pareil au même 
pour la présente année 
Les différents experts 
en fait est-il besoin d'ê­
tre experts, s'attendent 
encore à un taux d'in­
flation de l’ordre de 
12%, dans certains sec­
teurs, les hausses de 
prix vont être du dou­
ble sinon du triple 

C’est peut être diffi­
cile à croire, mais les 
informations que nous 
possédons, ajoutées à 
un examen, même su­
perficiel, de ce qui 
nous a frappé ces deux 
dernières années, dé­
montrent les malheurs 
qui vont assaillir les 
consommateurs, cette 
année, dans les diffé­
rents secteurs de notre 
vie quotidienne Nous 
pensons ici à l'habita­
tion et aux taux d'inté­
rêts, à l'automobile, 
devenue un vrai luxe, 
aux assurances, à l'é­
lectricité. au chauffa­
ge. et à l'alimentation, 
qui malgré tout n'est 
pas le pire des maux, 
car cette hausse-là est

moins accentuée que 
dans bien d'autres sec­
teurs, grâce à une 
guerre des prix et la 
résistance des consom­
mateurs, surtout dans 
le boeuf

La maison

Si on y va avec l'ha­
bitation. peu importe la 
forme, force est d’ad­
mettre que la majorité 
des gens vont subir de 
fortes augmemationsde 
dépenses C'est encore 
plus vrai si vous devez 
renouveler votre hypo­
thèque qui peut faire 
presque doubler vos 
paiements si vous bé­
néficiez encore d un 
prêt de 5 ans, inférieur 
à 11%, qui peut passer 
à 16%, 18% ou même 
20%. selon la période 
de l'année Cela signi­
fie $100. $200. $300 ou 
$400 de plus, selon le 
montant que vous de­
vez renouveler Bien 
entendu, les gens à 
loyer vont écoper lour­
dement. c est-à-dire un 
minimun de 15% jus­
qu'à 30% et plus, si les 
propriétaires d'appar­
tements peuvent l'ob­
tenir de la Régie 

A cela s'ajoute les 
assurances qui. une 
fois de plus, font faire

un bond de plusieurs di­
zaines de dollars, selon 
le cas On prévoit pour 
l'ensemble une hausse 
générale allant jusqu'à 
20% On continue avec 
le chauffage et avec 
l'hiver qu'on connaît la 
facture va faire mal, 
peu importe que l'on 
utilise l'électricité ou 
le fuel Dans les deux 
cas.les augmentations 
sont importantes. 16% 
dans le premier et au 
moins 20 à 25%, si on 
se fie aux dernières an­
nées Il y a aussi les 
autres petites dépenses 
qui s'ajustent à la 
hausse téléphone, la 
poste, le câble, les ré­
parations, des appa­
reils ménagers, etc 

L'automobile 
L’autre domaine qui 

suit dans l'importance 
des dépenses est, sans 
contredit, l automobile, 
non seulement coûtent- 
elles cher à l'achat, 
quand on a les moyens, 
mais la faire rouler 
constitue un vrai luxe 
Le prix du litre d'es­
sence a enregistré des 
bonds de 35% et 50%, 
ces deux dernières an­
nées, eh oui, ne nous 
accordera pas beau­
coup de répit en 82. si 
on se réfère à l'entente

intervenue entre Ot­
tawa et l'Alberta, l'an 
dernier On payait $0 30 
le litre, au début de 81. 
et dans les mois qui 
s'en viennent, on va 
s'approcher puis dépas­
ser $0 50 et puis $0 55 
et sans doute $0 60 En 
fait, le pétrole de 
1 Ouest, qui devait être 
notre planche de salut, 
coûte désormais plus 
cher que celui importé 
et l'écart va aller en 
s'accentuant 

Pour retourner le fer 
dans la plaie, parlons 
brièvement des assu­
rances. qui elles aussi 
ont augmenté de 25 c à 
40% Lan dernier et on 
prévoit la même chose 
pour cette année, et à 
cela s'ajoute le coût 
des plaques et l'assu­
rance corporelle du 
gouvernement, qui vont 
augmenter de $30 à $40, 
selon le cas La moyen­
ne était de $123 en 81 
Nous ne parlerons pas 
des réparations et de 
l'entretien qui vont 
s'accroître de el5% au 
moins du prix des dis­
ques, des livres, des re­
pas au restaurant et 
autres dépenses de la 
vie courante, qui, tou­
tes, vont suivre l'infla­
tion.

AU MOMENT D’ERIGER 
VOTRE FUTURE DEMEURE 
N'HESITEZ PAS A DEMANDER 
NOS PRIX... ESTIMATION GRATUITE. 
NOUS AVONS UN VASTE CHOIX DE 
BOIS DE QUALITE
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NOS SPECIALITES
MATERIAUX DE CONSTRUCTION

TOLE GALVANISEE EMAILLEE 
POUR VOS TOITURES ET LAMBRIS 
POUR LES BATIMENTS DE FERME
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• FERRONNERIE • MOULURE
• PLOMBERIE • BOIS FINITION
• ELECTRICITE • PREMNI
• PEINTURE* POELE ET FOYER



Après les nombreuses fermetures d'entreprises...

Champlain reprend sa vocation agricole
par Roger NOREAl'

CAP DE LA MADELEI­
NE — Los nombreuses fer­
metures d'usines qui per­
turbent depuis quelques an 
nees l'économie du comté 
de Champlain, par ricochet 
l'économie régionale, fe­
ront de ce comté, un comté 
à vocation agricole unique, 
si ce phénomène perdure

Le grand commencement 
de cette perturbation éco­
nomique a eu lieu en 1977 
avec la fermeture de l'u­
sine Wayagamack du Cap- 
de-la Madeleine, avec une 
mise à pied de près de 375 
travailleurs

Lne tentative de rempla­
cement a cependant été fai­
te avec 1 implantation des 
Forges MPC, qui ont été 
fermées en mars 1981 lors 
d une saisie de la Banque 
Mercantile du Canada De­
puis ce temps, il est de

moins en moins certain que 
cette fabrique de bonbonnes 
d'acier rouvre ses portes 
malgré les nombreux inves­
tisseurs qui s intéressent à 
cette production qui était, 
pourtant, appelée à un bril­
lant avenir

On remet, de semaine en 
semaine, l'annonce de cette 
reprise d activités dans cet­
te entreprise qui embau­
chait 90 travailleurs à sa 
fermeture

Par contre, sa voisine 
dans l'ancienne usine de la 
Consolidated Bathurst, con­
tinue une surprenante pro­
gression En effet, sans 
augmenter le nombre de 
ses employés. I.UPEL 
Amiante atteindra possible­
ment, cette année, une pro­
duction de 20.000 tonnes 
d endos à linoléum, avec 
l'ouverture du marché me­
xicain

A la campagne
Ce sont toutefois, les 

PME situées dans les pa­
roisses rurales du comté 
qui connaissent les plus 
grandes difficultés et où les 
fermetures deviennent cho­
se courante

Après l'abattoir Fugère 
de Saint-Stanislas qui ter- 
mait ses portes en octobre 
de l'an dernier, l'usine Ma­
telas Suprême de Saint- 
Narcisse, fermait définiti­
vement ses portes quelques 
jours avant la période des 
fêtes 1981

Pour comble de malheur, 
la fabrique de margarine 
DPM Thibault de Sninte- 
Anne-de-la - Perade était 
complètement rasée' par un 
incendie, en juillet dernier 
Ui direction de la compa 
gnie n'a pas encore pris de 
décision quant à la recons­
truction de son entreprise,

monn.coDieux a morrecu
COMPTABLES agréés

ca

téoc Codeux 
f>an<,G'S Motte

C O

ou.

Pool Dumas, c a
Donçois Normand.

497. Rochefort. C P 398
c a Cap de la Madeleine, (Québec) 
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attendant encore de connue 
tre la somme d'argent qui 
lui sera versée par la corn 
pagme d'assurance

Ces trois fermetures re­
présentent une mise à pied 
d environ 2tM) travailleurs 
En 1981. seulement 103 non 
veaux emplois étaient crocs 
dans le comté de Cham­
plain Ce nombre de chô­
meurs ne comprend pas le 
nombre des autres mises à 
pied temporaires et celles 
provoquées par des ferme­
tures non inventoriées de 
PME

l'ne autre manufacture 
de Saint Narcisse pourrait 
fermer ses portes si la si 
tuation économique ne se 
redresse pas prochaine 
ment II s'agit de l'usine 
Feutre national, fournisseur 
de matières premières pour 
les fabricants de matelas et 
de meubles rembourrés 
Depuis les deux derniers 
mois, le nombre d'em­
ployés est passe de 45 à 15 
et la direction de Tentrepn 
se ne prévoit pas de rappels 
pour les prochaines semai­
nes.

Centurion
L'entreprise de matelas 

Centurion fondée par cinq 
employés cadres de Mate 
las Suprême, il y a trois ans 
à Saint-Narcisse, connaît 
une progression constante 
et encourageante, pour les 
années à venir IX' cinq, le 

■sa

nombre d'employes est pas 
se à une dizaine, en peu de 
mois, et la clientèle s'a 
grandit, à la satisfaction 
des propriétaires

Si cette entreprise appor 
te un soulagement à Loco 
nomie locale, elle mettra 
encore plusieurs années à 
pouvoir remplacer les di 
verses pertes d'emplois 
dans cette localité 

A Hatiscan
Depuis quelques mois, le 

Culottier de Batiscan con 
nait une baisse Importante 
de sa production. .3 cause

de la conjoncture econo­
mique et à la grève qui a 
perturbé, durant quelques 
semaines, la production de 
jeans

Depuis environ deux ans, 
le nombre d’employés est 
passé de 250 à une centaine 
et. on ne prévoit pas de re­
prise importante pour les 
proc hains mois

Comme partout ailleurs 
en région 04. le pessimisme 
fait place à l'optimisme, 
quand on parle de redres­
sement économique dans le 
comte de Champlain

Pour le maire Beaumier
La stagnation: 
une bête noire
par Roge r NOREAl' 
CAP-DE LA M ADFI.FI 
NE — Pour le maire 
Jean-Claude Beaumier de 
Cap-de la Madeleine, une 
des bêtes noires pour une 
administration municipale 
e>t la stagnation dans le 
développement industriel 
et commercial II est donc 
extrêmement important 
pour lui. qu'une adminis 
(ration municipale qui se 
respecte fasse en sorte de 
promouvoir l essor indus­
triel et commercial de son

POUR RELEVER 
LE DEFI DE 

LA COMPETENCE
COURS REGULIER (2 ans)

— Secrétaire de services 
— Commis de bureau 
— Secrétaire médicale 
— Commis-comptable

COURS INTENSIF (1 an)
— Commis de bureau 
— Secrétaire de services

PERFECTIONNEMENT

Systèmes de traitement de textes 
Micro-ordinateur 
Centre de simulation 
Centre de mécanographie 
Studio de personnalité 
Laboratoire de sténographie 
Salle de dactylographie

Ecole Commerciale du Cap Inc.
155. rue Latreille. Cap-de-la-Madeieine. Qué. G8T 3E8 - 374-2487

La seule école commerciale déclarée d’intérêt public en Mauricie.
La plus haute reconnaissance accordée à une institution privée.

territoire, tout en ayant 
en vue le progrès de la 
ville, la prospérité de ses 
citovens et de la région

Conscient que le ralen 
tissement economique ac 
tuel est préjudiciable a ce 
développement, le conseil 
municipal a donc indu 
dans ses priorités de trou 
ver des moyens pour fa­
voriser la venue de com­
merces et de PME. le ter­
ritoire se prêtant mal à
I implantation de gros 
complexes industriels

Ces moyens sont d'a­
bord. la création d'une 
commission de dévelop­
pement Industriel et com 
mercial. Cette commis­
sion sera formée de mem 
bres provenant du milieu 
et les dirigeants munici 
paux attendent de cette 
dernière qu elle suscite la 
participation des princi­
paux intéressés à la pro­
motion industrielle et 
commerciale Ces inter 
venants auront comme 
mandat de proposer au 
conseil municipal les ac­
tions à entreprendre, aim 
de favoriser le dévelop­
pement de ce secteur De 
plus, la commission devra 
faire connaître au conseil 
les besoins et les aspira 
lions du milieu

IX'puis déjà quelques 
années, le parc Industriel 
de Cap de-la Madeleine 
opère à pleine capacité et 
les terrains vacants sont 
presque inexistants C'est 
donc ce qui amena le con 
soil municipal à se pen 
cher sur ce problème, du­
rant les dernières années
II semble bien, cependant, 
que le nouveau conseil 
municipal intensifiera ses 
démarches afin d'agrandir 
le parc industriel ou d'en 
créer un deuxième

Selon le maire Beau 
mier, les démarches sont 
déjà amorcées pour I ac­
quisition d'un terrain pro­
pice à l'implantation de 
nouvelles PME Ce ter­
rain qui appartient a Ca­
nadian Titanium, lait 
frontière avec la munici­
palité de Sainte Marthe- 
du-Cap Des négociât ions 
seront donc nécessaires 
avec cette municipalité
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Les emplois industriels en 1982 au centre-Mauricie

D’abord “sauver les meubles” à la GULF et à la CIL
pur Denis l’RONOVOST

SH AWIN1G A N 
Avant de parler de tout 
développement éventuel 
au niveau des emplois in 
dustriels, les milieux eeo- 
nomiques du centre-Mau- 
ricie ont en tête une 
préoccupation majeure 
pour 1982

Il faudra chercher par 
tous les moyens a "sauver 
les meubles” de la com­
pagnie GUI.F et de la 
CM,, deux vieilles entre­

prises shawiniganaiscs. 
sur lesquelles 420 travail 
leurs du centre-Mauricie 
comptent pour gagner 
leur pain quotidien 
“Ce n'est pas le milieu 

qui va dérider de l'avenir 
de ces entreprises, confie 
M .lean Drouin commis­
saire industriel a la t’O- 
DK'F.M Mais la popula­
tion en general, et les or­
ganismes en particulier 
doivent démontrer qu’ils 
veulent garder ces deux

entreprises cher nous."
La compagnie GULF 

Canada a tait part de ses 
intentions de vendre ses 
installations produisant du 
carbure de calcium, puis­
que cette production spe 
cialisée n entre plus dans 
'a spécialité petro-chimi- 
que moderne

Les acheteurs se sont 
montres nombreux et in­
téressés. mais depuis 
quelques semaines, e est 
subitement devenu l'ac­

calmie à ce chapitre

Fournisseur vital
yuan! i l'usine CIL de 

la tue Cloutier, elle comp­
te sur GL’LF pour lui 
fournir du ga/ d'acetyle­
ne matière essentielle à 
sa production qu'elle re­
çoit grâce à des conduites 
souterraines

La CODICFM s attend 
a ce que les mouvements, 
les organismes et le con­
seil municipal lassent leur

r r : h.

Dominique Grenier
maire

rir
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LE MAIRE ET LES CONSEILLERS DE LA CITÉ DE SHAWINIGAN

TRAVAILLONS TOUS ENSEMBLE AU 
PROGRES D'UNE VILLE QUI NOUS EST CHERE
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[LaCité de Shawinigan

part pour bi«‘n démontrer 
a GULF et à d éventuels 
acheteurs que l'on trouve 
essentielle leur présence à 
Shawinigan

La compagnie GULF a 
laisse savoir qu elle était 
prête à attendre tout 
acheteur avant de trans­
férer ses act ils

"Chose certaine, men­
tionne M Drouin, la 
GULF veut se départir de 
son usine. Il ne faudra pas 
qu'elle attende trop long­
temps.”

F.mplois de base
Au 1er septembre 1981, 

les emplois de base (ré­
sultant d'activités expor­
tatrices) au centre-Mau- 
ricie se situaient à 7.827 
travailleurs, comparati­
vement a 7.800 l'année 
précédente, a la même 
date.

"La plupart des grandes

industries du centre-Mau­
ricie sont à peu près sta­
bilisées, clame le com­
missaire industriel Quand 
les cas CIL et GULF se­
ront réglés positivement, 
ajoute-t-il, on pourra dire 
que l'opération sauvetage 
des grandes industries de 
chez nous sera terminée. 
Il y a seulement dix ans, 
tout le monde pensait que 
ces compagnies allaient 
nous quitter une à une. 
Seulement sur ce plan, ce 
sera une belle victoire 
pour le centre-Mauricie.”

Avec ses 80 industries 
manufacturières de tout 
type, le centre-Maunc ic 
reste une région indus­
trielle active du Québec

Ce n'est plus le dyna­
misme des années 19ô0 
mais, à la C( 1DICEM, on 
estime que la stabilisation 
en vue permettra de son­
ger à de meilleurs jours

Vaut mieux tard que jamais

Trois ‘nouveaux’ 
parcs industriels 
créés en 1982
par Denis PRONOVOST

GRAND-MERE - Su­
bitement. et la même an­
née, le centre-Mauricie 
recevra la manne tant at­
tendue d'Ottawa et de 
Québec

Du gros trie gouver­
nemental nous permettra 
de créer un pare indus- 
tri». I a Grand Mère, d'en 
obtenir un deuxième pour 
Shawinigan »‘t d'agrandir 
le petit pare industriel de 
Shavvinigan-Sud

Certains affirment que 
<ette creation de pares in­
dustriels arrive quin/»- ans 
en retard alors que bien 
d’autres villes du Quebec 
ont su attirer chez elles 
des petites, moyennes et 
grosses entrcpiises entre 
1983 et 1973. lors de la pé­
riode de croissance indus­
trielle qui a suivi la revo­
lution tranquille

Mais d'autres, plus op­
timistes de nature diront 
"mieux vaut tard que ja­
mais".

Trois au lieu d'un
Le centre-Mauricie 

aura trois p«'tits parcs in­
dustriels locaux, parce 
que lt>s trois villos-seeurs 
n'ont pu s'entendre sur un 
grand parc industriel ré­
gional.

La politique aidant, le 
gouvernement a fini par 
diviser sa camelote en 
trois

A Shavvinigan-Sud. les 
travaux commenceront au 
printemps et Grand-Mère 
suivra dans cette toulée 
A Shawinigan le grand 
projet des produits AL­
CAN attend toujours une 
decision finale et officielle 
de la Commission de pro­
tection du territoire agri

cole, qui a zone en vert un 
territoire ou aucun agri­
culteur ne tait pousser 
quoi que <e soit!

Mais qu importe 1982 
marquera le grand départ 
industriel du contre-Mau- 
rieie. La région ne sera 
plus le parent pauvre du 
Québec industrialise en 
matière d'infrastructure's, 
a tout le moins

Mieux vendre

On pourra mieux ven­
dre'' l'idée de s implanter 
au centre-Mauricie sur le 
plan industriel, quand k-s 
trois pares industriels se­
ront complétés

Mais pour .Jean Drouin, 
commissaire industriel à 
la CODICKM. il n est pas 
bon de compter exclusi­
vement sur les g(-n> de 
L intérieur

“C’est d'abord et avant 
tout de. notre propre ré­
gion que devra venir l’en- 
trepreneurship en cette 
matière. Comment voulez- 
vous attirer des hommes 
d'affaires et des indus­
triels d'ailleurs si les gens 
du coin ne se montrent 
pas confiants et intéressés 
à investir chez eux d’a­
bord'.’"

Cne question

Il arrive souvent à Jean 
Drouin de se poser la 
question "Les gens du 
centre-Mauricie sont-ils 
bien heureux comme cela, 
ou souhaitent-ils vraiment 
qu’on remonte la pente?"

Le jeune commissaire 
industriel signale toutefois 
que la population sait bien 
réagir quand c'est le 
temps



Le grand défi sera d’abord de conserver les 
emplois actuels dans larégionde Louiseville

par Berthold LEVESQUE 
LOUISEVILLE - La 

situation économique ac­
tuelle affecte la région de 
Louiseville et d'une façon 
particulière alors que 
dans cette partie de la 
Mauricie, le taux de chô­
mage plus élevé qu'ail- 
leurs ne facilite pas l'é­
conomie locale 

En 1982. le grand défi 
des corps publics et des 
organismes intéressés 
sera de conserver les em­
plois actuels alors que les 
compagnies en place ont 
souvent de la difficulté 
avec les marchés.

La région de Louiseville 
repose sur le meuble en 
particulier, sans oublier le 
textile, un autre secteur 
qui laisse à désirer, selon 
les périodes Louiseville 
et sa région conservent 
d'autres usines traitant 
d autres secteurs d'acti­
vité mais les transactions 
commerciales sont sou­
vent assez stables 

Le domaine du meuble 
devait faire son apparition 
d une façon encore plus 
intense à Louiseville en 
particulier avec la dispa­
rition, il y a quelques an­
nées, de T Associated Tex­
tile, une multinationale 
qui devait quitter les lieux 
sans que personne puisse 
le croire dans le milieu 
Les séquelles de cette dis­
parition se font encore

sentir aujourd'hui à Loui­
seville

Une compagnie, en par­
ticulier, celle de Yugo 
Meubles, devait faire son 
apparition à Louiseville. 
fournissant quelque 200 
emplois nouveaux Une 
bonne affaire durant quel­
ques années et les mar­
chés semblaient de plus 
en plus florissants pour 
l’avenir avec une bonne 
mise en marché Des spé­
cialistes ont toujours ten­
té de suivre la mode dans 
le meuble et [ affaire était 
bien bonne à Louiseville 
Une usine de composants 
de meubles. "Québols" 
devait aussi faire son ap­
parition, à partir de la 
même compagnie De 
bons atouts pour le parc 
industriel de Louiseville

Par contre, ad cours 
des derniers mois en par­
ticulier ce secteur d ac­
tivité à Louiseville a con­
nu moins d'ouverture au 
niveau de son marche 
Les entrepôts sont pleins 
et on a dû provoquer bon 
nombre de mises à pied 
Le secteur n'est pas meil­
leur ces temps-ci. La 
hausse des taux d'intérêt 
affecte aussi dans cette 
région, évidemment. Le 
fédéral, par l'entremise 
du ministère de l'Expan­
sion économique régiona­
le, a offert une subvention 
de $52 800 pour de la mo­

dernisation de la machi­
nerie. mais la compagnie 
pourrait laisser tomber le 
projet et la subvention, 
pour la simple raison que 
la situation économique 
ne s'améliore pas assez 
dans le secteur 90 person­
nes seulement ont de 
l'emploi actuellement à la 
compagnie alors qu'à un 
certain moment, pas 
moins de 212 personnes y 
trouvaient leur gagne- 
pain

Le président de la com­
pagnie est M André De­
veault La subvention of­
ferte par le Fédéral n'est 
pas refusée pour autant 
alors que la décision fi­
nale peut se prendre dans 
un délai de douze mois .

Ailleurs, dans la région 
de Louiseville. on y re­
trouve des problèmes un 
peu identiques, dans le 
meuble, évidemment A 
Saint-Justin, la compagnie 
Meubles Saint Barthélemy 
a dû ralentir ses activités 
au point de fermer ses 
portes durant quelques se­
maines. dernièrement. Le 
retour des employés s'est 
fait lentement et seule­
ment la moitié des effec­
tifs, soit 60 personnes sur 
120 ont pu regagner l'ou­
vrage

Après la fermeture de 
l Associated Textile, d au­
tres compagnies devaient 
faire leur apparition, per­

mettant de combler une 
partie des emplois perdus 
par la disparition de sec­
teur à Louiseville II s'a­
git de mentionner des 
compagnies comme Lé­
vesque et Renière, Capri­
ce dans le domaine du bas 
de nylon, et une compa­
gnie de tannage de cuir 

Louiseville et sa région 
devaient procéder à la 
mise sur pied d'un comité 
industriel, il y a quelques 
années, devant la tournure 
des événements, surtout 
avec les mises à pied du 
textile Un commissaire 
industriel a été engagé en 
la personne de M Mau­
rice Perreault Ce dernier 
a fourni un travail pré­
cieux. à ce jour, dans la 
région de Louiseville et en 
agissant comme inter­
médiaire souvent entre les 
gouvernements et les 
compagnies, il a pu faire 
bénéficier celles-ci de plu­
sieurs programmes gou­
vernementaux, permet­
tant de protéger au moins 
de l'emploi dans cette ré­
gion Quelques nouvelles 
compagnies devaient faire 
aussi leur apparition dans 
le décor à la suite du tra­
vail du commissaire in­
dustriel Son travail a per­
mis également de tenir 
des séminaires, rencon­
tres d information, de 
consultation dans le mi­
lieu, avec la collaboration

des gens en affaires et les 
fonctionnaires des gouver­
nements

Une chose est certaine, 
le travail du commissaire, 
jusqu’à maintenant à 
Louiseville, s’est résumé 
en grande partie à oeu 
vrer pour conserver les 
usines et emplois déjà en 
place Cette tâche, dans la 
période qu'on vit. est 
d'une grande Importance 
En 1982, le grand défi de

Dans la région écono­
mique de Trois Rivières, 
en 1981, les dépenses des 
secteurs privé et public en 
immobilisations et en ré­
parations ont atteint pres­
que $1 5 milliard 

La région se classe ain­
si au quatrième rang des 
régions du Québec, après 
celles de Montréal, Qué­
bec et Côte-NordNouveau- 
Québec Elle devance de 
$200 millions la région du 
Saguenay-Lac-Salnt-Jean 
et de beaucoup celle de 
1 Estrie où ces dépenses 
n'ont atteint que $515 mil­

ia région sera de conser­
ver les effectifs actuels 
qui. malgré les efforts au 
cours des dernières an­
nées, ont été affectés 
grandement

En bref, la région de 
Louiseville connaîtra sû­
rement plus une année de 
conservation qu'une année 
de création La situation 
économique y fait pour 
beaucoup.

lions
Le secteur privé a été 

particulièrement actif en 
dépensant en immobilisa­
tions, $935 millions com­
parativement à $517 mil­
lions de la part du secteur 
public

Dans les Investisse­
ments réalisés par le sec­
teur privé, la région de 
Trois-Rivières se situe 
toujours au quatrième 
rang, mais cette fois lé­
gèrement derrière le Sa­
guenay Lac-Saint Jean, 
mais bien avant la Côte 
NordNouveau Québec

NOUS SOMMES FIERS DE CONTRIBUER

Immobilisations et réparations

La région classée 
au quatrième rang

A L’ESSOR ECONOMIQUE DE NOTRE REGION
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par Roger NOREAU

CAP-DE-LA-MADELEINE - Devant 
une agriculture de plus en plus diversi­
fiée et sujette k diverses contraintes, 
les producteurs agricoles doivent envi­
sager la nouvelle décennie avec courage 
et détermination Longtemps considérée 
comme une activité presque marginale, 
l'agriculture s'industrialise de plus en 
plus et nécessite des investissements 
Importants pour se développer

Toutes les productions agricoles se di­
rigent vers une certaine forme de syn­
dicalisation et de regroupement pour la 
mise en marché L'implantation des 
plans conjoints qui se fait souvent avec 
douleur, sans être la panacée aux pro­
blèmes agricoles, devient de plus en 
plus la façon Idéale de réussir, pour les 
exploitants de ferme

Les producteurs agricoles qui doivent 
faire face à une foule de problèmes 
créés de toute pièce par l'Etat, que ce 
soit les contingentements, le contrôle 
des prix sans contrôle des coûts de pro­
duction. la création de divers program­
mes d aide qui ne répondent pas aux be­
soins agricoles, ou si peu. l'abandon de 
mesures qui, par contre, favorisaient 
l'exploitation d une terre, devront trou­
ver solidairement les solutions qui s’im­
posent et, ce n est pas Individuellement 
que ces solutions viendront

La présente année ne semble pas fa­
vorable pour les producteurs de porcs 
qui sont aux prises avec des prix de ven­
te trop bas, un plan conjoint difficile­
ment acceptable par les dissidents et

depuis quelques semaines les fermetu­
res d'abattoirs Ce qui n'améliore pas la 
situation qui prévaut depuis les deux 
dernières années

Toutefois, dans les autres secteurs de 
l'économie agricole, les choses s amé­
liorent et on peut dire que là au moins, 
l'agriculture progresse Les producteurs 
sont aussi organisés et leur plan con­
joint fonctionne

L'année 1UX2
Le MAQ. bureau de la Mauricle et de 

Nicolet, a établi certaines priorités de 
fonctionnement pour l'année en cours 
Alors qu'en Mauricle, on insistera sur 
l'information auprès des producteurs 
agricoles, dans Nicolet on mettra l'ac­
cent des activités sur deux documents 
dont l'un a été préparé par le MAQ 
“Nourrir le Québec' et l'autre préparé 
par Agriculture Canada. 'Le défi des 
années 80, une stratégie agro-alimentai­
re pour le Canada '.

Les priorités graviteront autour de 
quatre thèmes qui reflètent l'ampleur 
de la problématique régionale la pré­
paration du sol, les fourrages de qualité, 
l'alimentation rationnelle des bovins de 
boucherie et des ovins, et la production 
laitière

Selon le bureau du MAQ Mauricie. l'é­
lément qui caractérise le plus ces prio­
rités est, avant tout, l'approche retenue 
pour en permettre la réalisation Ainsi, 
les interventions viseront avant tout des 
petits groupes d'agriculteurs et s'atta­
cheront à des problèmes bien identifiés.
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Jean Drouin
Directeur général

SHAWINIGAN GRAND-MÈRE SHAWINIGAN-SUD

Jacques Gauthier
Adjoint au directeur

m
CEST

- DE L'INFORMATION
POUR L'EXPANSION OU L'IMPLANTATION D'UNE ENTREPRISE 
MANUFACTURIÈRE

- DES SUBVENTIONS
POUR L'EXPANSION OU L IMPLANTATION D'UNE ENTREPRISE 
MANUFACTURIÈRE

- DES CONSEILS
POUR L'EXPANSION OU L IMPLANTATION D UNE ENTREPRISE 
MANUFACTURIÈRE

- DE L'ACTION
POUR DÉVELOPPER LE CENTRE DE LA MAURICIE

QH DEBflftŒ
‘Jsj, • *■* -"'V au centre-mauricie

Le développement horticole, la ges­
tion. la vulgarisation, l’assainissement 
des sols demeurent aussi des dossiers 
vivants

MAQ-Nicolet
Pour sa part, le bureau du MAQ de 

Nicolet, où le plan d'action pour 1982 
s'appuie sur deux documents, soit 
“Nourrir le Québec ” et "Le défi des 
années 80. une stratégie agro-alimentai­
re pour le Canada ", pense que ces do­
cuments renferment de très beaux ob­
jectifs pour les années 80 dont la région 
de Nicolet ne sera sûrement pas écar­
tée, bien au contraire, car la région pos­
sède un potentiel agricole encore insuf­
fisamment exploité

Tirant d importantes leçons du début 
des années 80. on affirme dans le mi­
lieu. à cause des difficultés économi­
ques et des coûts de l'énergie, que l'in­
dustrie agricole pourrait être vulnérable 
et que les subventions ne sont pas la so­
lution magique aux problèmes de l agri- 
culture

Expliquant le choix de son grand thè­
me 'Parlons gestion" des journées d'in­
formation du mois de février, le MAQ- 
Nicolet ajoute que le personnel profes­
sionnel et technique de cette région aura 
comme priorité de travail d aider et 
d'encadrer techniquement les produc­
teurs afin qu ils exercent une meilleure 
gestion de leur entreprise agricole, pour 
réussir à traverser les années difficiles 
qui sont déjà commençées

Dans Nicolet, une attention spéciale 
sera donnée au programme “Sol plus ", 
surtout dans le domaine du creusage des 
cours d'eau et du drainage souterrain, 
secteurs très desservis par les ingé­
nieurs et leurs équipes Le domaine de 
l'assainissement des sols constitue une 
autre priorité, si l'on veut augmenter la 
productivité des champs

Pour l'UPA de Nicolet. le domaine du 
crédit agricole représente la planche de 
salut des producteurs agricoles et en

1982 l'UPA mettra tout en oeuvre afin 
d une part, de conserver les acquis, soit 
en étant très agressive vis-à-vis de toute 
augmentation des taux d'intérêt préfé­
rentiels consentis aux agriculteurs et 
d'autre part, en exigeant des mesures 
spéciales pour couvrir les emprunts, 
dans le cas des productions en difficulté 
L'UPA sera, là aussi, très alerte afin 
que les producteurs qui ont souscrit à ce 
programme de développement ne soient 
pas carrément laissés pour compte

l PA-Mauricie

Pour la Fédération de l'UPA de la 
Mauricie. parmi les préoccupations ma­
jeures. on retrouve en premier lieu les 
restrictions budgétaires du MAQ Dans 
ce dossier, d importantes modifications 
sont ou seront apportées au niveau de 
l'aide consentie aux agriculteurs

Le financement des entreprises agri­
coles est une autre proccupation pour 
l'agriculteur Considérant le faible ren­
dement sur le capital investi, les agri­
culteurs ne peuvent soutenir des taux 
d intérêts aussi élevés que ceux que 
nous connaissons actuellement En ce 
qui a trait aux productions spécialisées. 
1982 sera une année fort mouvementée 
Pensons seulement au vote du plan con­
joint pour les producteurs de céréales, 
qui aura lieu du 29 mars au 3 mai: à 
1 organisation des producteurs de sirop 
d érable dans le but de créer une meil­
leure mise en marché De plus il faudra 
travailler à l'implantation d un plan 
conjoint pour les producteurs de boeufs,, 
cette action drainera beaucoup d'éner­
gie car les producteurs laitiers sont aus­
si des producteurs de boeuf

L'UPA de la Mauricie prévoit que la 
situation catastrophique dans la produc­
tion porcine obligera à investir de l'é­
nergie afin que la Fédération des pro­
ducteurs de porcs puisse administrer 
par la perception des prélevés Dans ce 
dossier, les producteurs ont décidé d'en 
faire une lutte à finir contre les parti­
sans du marché libre
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La déconcentration: une priorité
par Louise PLAN I K

VlCTOHIAVILLE - ’No­
tre priorité dans les Kois- 
Kram s doit être de di\er- 
sitier nos secteurs. La 
main-d oeu> re est trop 
coneentrée dans les do­
maines du textile et du 
meuble, ee gui la rend 
vulnerable a des situa­
tions economiques dans le 
genre de celle que nous 
traversons.”

M Claude Nadeau, di­
recteur général de la Cor­
poration de développe­
ment économique des 
Bois-Francs, (C- 
D.E B F.), n'a pas "doré 

la pilule ' aux nombreux 
industriels et commer­
cants qui ont participé au 
mois de janvier dernier au 
mini-sommet économique 
de Princeville

Dans la pochette remise 
aux participants, se trou­
vait une analyse de la 
Commission de l'emploi 
du Canada (C.E.C.) sur la 
répartition de la main- 
d oeuvre dans les Bois- 
Francs 11 fallait l'admet­
tre, le taux de chômage 
désaisonnalisé était très 
élevé: 14 3 ;, soit le plus 
haut taux que la région ait 
connu depuis les 20 derniè­
res années

Et pour cause, dans le 
secteur du meuble et du 
bois-ouvré, la région con­
naît un ralentissement 
marqué et plusieurs inves­
tissements ont été remis 
en question chez les Indus­
tries Victoria ville. Astell 
Wood Work et Sani-Marc 
Inc De plus, le peu de 
commandes enregistrées 
lors du Salon du meuble à 
Toronto, en janvier der­
nier, ne permet pas F es­
poir d une relance à court 
terme dans ce secteur

Du côté du vêtement et 
du textile, la situation 
n'est guere plus rose. Là 
aussi on ne peut que cons­
tater un ralentissement. 
Les deux entreprises les 
plus importantes. Vête­
ment Huoin Bros Ltée et 
Ctex Corporation éprou­
vent de serieuses difficul­
tés à écouler leurs pro­
duits On s'attend à quel­
ques fermetures d'usines 
parmi les plus petites en­
treprises de ce secteur

Les commerces ouant à 
eux. accusent des baisses 
importantes de leurs ven­
tes, de Tordre de 35% 
dans certains cas La 
C.E.C. prévoit plusieurs 
faillites en 82 Dans le 
secteur services, comme 
partout ailleurs au Qué­
bec. on assiste à des bais­
ses dues aux coupures 
budgétaires du gouver­
nement Pour sa part, le 
secteur de la construction 
est presque au point mort, 
ce qui contribue à main­
tenir un taux de chômage 
élevé

La C E C de Victonavil- 
le conclut que les organis­
mes sociaux sont débordés 
de demandes d'aide et que 
le moral des travailleurs 
a atteint son plus bas ni­
veau Elle ajoute (pie les 
contacts faits auprès des 
employeurs en décembre 
81, laissent croire que la 
région n'a pas atteint le 
c reux de la vague, à cause 
des fortes baisses de com­
mandes pour les 6 pro­
chains mois

M Claude Nadeau a 
toutefois déclaré que ce 
rapport, présenté lors du 
sommet economique était 
volontairement pessimiste 
et visait à fouetter les 
hommes d'affaires A la 
Corporation économique 
des Bois-Francs, on s'at- 
tent malgré tout à des in­
vestissements de J15 à 120 
millions d'ici 1984 ce qui 
entrainerait la création de 
150 à 200 emplois manu­
facturiers

Parmi ces investisse­
ments. M Nadeau a parlé 
des Industries Niagara 
Lockport Inc de Warwick, 
qui fabriquent des feutres 
pour les industries des pâ­
tes et papiers Cette fir­
me. qui a entrepris de se 
moderniser, a annonce un 
projet de $2.858 1)00 et né- 
go< ie présentement avec 
le MEÉR pour la phase II 
de ses travaux, ce qui de­
vrait entrainer un inves­
tissement supplémentaire 
de $7 millions

La fonderie Forano. de 
Plessisville a elle aussi, 
débuté tout un program­
me de revitalisation et de 
modernisation pour un to­
tal de $2 25 millions Ces 
investissements doivent 
arriver pour le debut de 
82

La C D E B F. s’attend 
également à des dévelop­
pements du côté de Tagro- 
alimentaire Une dizaine 
d industries ont annoncé 
des projets d'investisse­
ments totalisant environ 
$2 millions et qui concer­
nent de nouveaux produits 
et des mises en marché 
originales Selon M Na­
deau, ce secteur est l'e­
xemple par excellence du 
désir de diversification de 
T industrie dans les Bois- 
Francs. La C D E B F 
prévoit faire de la pro­
motion auprès de diverses 
associations de manufac­
turiers dans le domaine 
agro-alimentaire, en par­
ticipant entre autres, au 
Congrès de l'Association 
des manufacturiers de 
produits alimentaires du 
Quebec La corporation 
espère bien convaincre 
ces gens de venir s'instal­
ler dans la région des 
Bois-Francs

Toujours dans le même 
secteur, la c D E B F 
rencontrera les produc­
teurs de l'érable dans le 
but d étudier une meilleu­
re exportation de leurs 
produits

Dans un tout autre do­
maine la Firme P V U., 
qui fabrique des produits 
vétérinaires, a annoncé 
elle aussi un projet d'in­
vestissement de Tordre de 
$2 millions

Le directeur de la Cor­
poration économique es­
time qu’il existe égale­
ment pour au moins $6 
millions de projets divers 
dans la PME. et dont cer­
tains ont été confirmés 
par le MEER dans le do­
maine de la transforma­
tion métallique et du bois

En ce qui concerne le 
meuble, une des principa­
les industries des Bois- 
Francs on sait que certai­
nes industries feront des 
immobilisations, puisque 
certains projets ont delà 
été acceptés par le

MEER. mais on ne s'at­
tend pas à des dévelop­
pements majeurs dans ce 
secteurs

A la Corporation éco­
nomique des Bois-Francs, 
on estime atteindre le 
creux de la vague au prin­
temps ‘ Bien >ûr, a fait 
savoir M Nadeau, le*, 
taux d'intérêts seront de­
terminants. STI > a une 
reprise elle se tera sentir 
en octobre, du moins dans 
le domaine du meuble.”

La C E B F espère bien 
que l'Office canadien du 
renouveau industriel.

(O C R I I, qui est un or­
ganisme federal destine à 
favoriser le regroupement 
et la modernisation des 
secteurs du textile et du 
vêtement, nommera les 
Bois-Francs comme zone 
désignée”, ce qui permet­
tra de renouvder les as­
sises économiques la ré­
gion

M Nadeau a bon espoir 
de recevoir une réponse 
positive au printemps 

Cela nous permettrait 
d’accélérer ou dr taire de 
marrer des projets actuel­
lement considérés comme

risques mais doni les ris 
ques seraient diminues 
par la collaboration de 
10.C H l.” a-t-il expliqué

Enfin il y a également 
un secteur tout nouveau, 
mais non moins important 
qui pourrait connaître 
d'importants développe­
ments en 82 II s agit ae la 
récupération Bien qu'on 
se refuse encore à donner 
des détails, il pourrait s a- 
gir d un projet de 20 mil­
lions
“Mais, plus que tous 

ees investissements, l'est 
T esprit d entrepreneurs

bip des gens des Bois 
Francs qui relancera no 
tre économie, affirme M 
Nadeau Notre region, 
surnommée le “nijaume 
de la R M K", s'en tire 
malgré tout asset bien, 
car la structure même 
d'une petite entreprise i
permet à celle-ci de s'a 
dapter à des situations 
nouvelles. Je suis prêt à 
mettre mu main au leu. 
que d iet la lin de S,’, de* 
gens vont venir nous voir 1
pour ouvrir de nouvelles ,
entreprises” de conclure 
le président de la CDF.BF
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Les pâtes et papiers demeurent la pierre 
angulaire de toute l’économie régionale

par Roger NOREAL

CAP-DE-LA-MADELEINE — Incontestablement, 
T Industrie des pâtes et papiers demeure le secteur 
économique le plus Important dans l'économie régio­
nale et dans son développement futur Des Investis­
sements de l'ordre de 1822 millions sont annoncés de­
puis 197V pour la relance, la modernisation et la ren­
tabilité des usines en Maurlcie. De ce montant pré­
vu, une somme de 1310 millions a déjà été Investie, 
ce qui a drainé des subventions de l'ordre de 163,700 
provenant des deux paliers de gouvernement, dans le 
cadre de I entente Québec-Ottawa de 1977

Ces Investissements réalisés au cours des années 
1079. 1980 et 1981 sur l'ensemble des Investissements 
prévus, représentent 38.4% de réalisation On consta­
te, d'ailleurs, que les usines ont réalisé Jusqu'à 

rr - maintenant, leurs calendriers d'investissements dans 
la région

Les usines
Les usines qui ont Investi Jusqu’à maintenant sont 

les suivantes

• La Compagnie Internationale de papier, usine de 
Trois-Rivières, Investissements prévus: $60 millions, 
investissements admissibles $39.1 millions, subven­
tions $7.8 millions, Investissements réalisés $11,4 
millions
• L'usine CIP de La Tuque, Investissements prévus 
$75,7 millions, admissibles $34,3 millions, subven­
tions $6,9 millions et Investissements réalisés $31,4 
millions
• La Consolidated Bathurst, Grand Mère, Investis­
sements prévus: $77,9 millions, admissibles: $32,6 
millions, subventions $7,8 millions, réalisés $50,2 
millions, Trois Rivières, Investissements prévus 
$109.6 millions, admissibles $62 millions, subven 
tlon $15,4 millions, réalisés: $64,1 millions Shawi- 
nlgan (Belgo) prévus $159,1 millions, admissibles 
$45,8 millions, subventions $9.2 millions, réalisés 
$49.2 millions

Quant à la Société Kruger de Trois-Rivières, un 
investissement total de $339,7 millions devrait être 
Incessamment annoncé Une partie de ce montant 

"est admissible aux subventions, soit $84,1 millions 
pour des subventions de l'ordre de $16,8 millions 
Une partie de ce projet est cependant déjà réalisée 
pour une somme de $109,7 millions.

Ces statistiques ne comprennent cependant pas 
les projets des usines de la compagnie Gypse du Ca­
nada à Louise ville, de Malboro Manufacturing à 
Drummondville et de Papiers Cascade à Kingsey 
Falls

Les subventions sont accordées aux entreprises, 
selon un programme de relance bien établi et relatif 
d'abord à la modernisation des équipements, à la lut­
te anti-pollution II est prévu que l’ensemble de ces 
nouveaux investissements ne créera pas de nouveaux 

' emplois mais servira à consolider les emplois exis­
tants et aussi à assurer la rentabilité des usines en 
les rendant plus concurrentielles

Il faut dire, cependant, que 1 usine de la Waya- 
gamack de Trois-Rivières qui mettra une nouvelle 
machine en fonctionnement vers la fin du mois d'a 
vril 1982. créera une vingtaine d'emplois

D'autres projets
Ces projets en vole de réalisation ou à venir ne 

comprennent, cependant pas, les investissements ré­
guliers et annuels dans chaque entreprise pour ré­
pondre aux besoins ordinaires, au remplacement des 
pièces d'équipement, aux réparations ou autres be­
soins qui assurent le bon rendement de l’usine

Ainsi, à l'usine de la CIP de Trois-Rivières, un 
projet de $36 millions est actuellement à l'étude, 
pour la fabrication d'une pâte à haut rendement, pro­
cédé employé actuellement à Gatineau par cette 
compagnie C'est un projet à long terme

Problèmes énergétiques
La hausse de 20% sur l'électricité apporte une 

nouvelle source de problèmes aux entreprises qui 
connaissent déjà, depuis plusieurs années, une haus­
se constante des coûts énergétiques Les approvi- 

- stonnements en huile lourde sont aussi de plus en 
plus chers

Les entreprises envisagent donc des investisse­
ments majeurs, d'abord dans des études vers de nou­
velles solutions par l'utilisation de nouvelles sources 
d énergie, par exemple les combustibles solides dont 
les résidus du bols

Ces hausses constantes de l’énergie se reflètent 
aussi dans le transport de la matière première et du

produit fini Le flottage du bois demeure donc le 
moyen de transport le plus économique employé Jus­
qu'à maintenant

Les coûts énergétiques sont très élevés dans cha­
que usine et se situent dans les $500.000 mensuelle­
ment, dans chacune d'elle Toutefois, certaines com­
menceront au printemps 1982 à brûler les résidus du 
bois La Wayagamack de Trois-Rivières a investi 
plus de $5 millions en ce sens et elle devrait utiliser 
ce procédé pour la fabrication de la vapeur avec la 
mise en fonctionnement de sa nouvelle machine à 
papier

La matière première
Les approvisionnements en matière première, la 

"pitoune" est aussi l une des principales préoccupa­
tions des entreprises, à cause de la hausse constante 
de cette matière première, de l'éloignement de la fo­
rêt, des coûts de transport et des investissements à 
faire pour l’utilisation des copeaux de bois

La matière première provenant des moulins à 
scie devient de plus en plus rare à cause du ralentis­
sement dans le sciage provoqué par la baisse dans la 
construction Les copeaux doivent donc provenir de 
moulins de plus en plus éloignés des usines à papier

. * -a -

LA SOCIÉTÉ MUTUELLE d'assurance 
contre l’incendie des comtés de 
Champlain-Laviolette participe à l'essor 
économique de la région et de plus est 
dotée de structures profesionnelles lui 
permettant de mieux servir ses 
membres propriétaires.
En plus:
Votre Mutuelle est créatrice d'emplois 
par ses placements dans la région
Nos spécialités:
Assurance résidentielle, agricole, 
responsabilité commerciale et 
automobiles.

Conuultsz toujours votre mutuelle et ses représentants

LIONIL VEILLETTE
St-Narcisse
328-3230

Territoire: St-Narcisse, 
St-Stanislas, St-Prosper

JEAN-GREGOIRE
ST-AMANT
Ste—Thècle
289-2542

Territoire: St-Tite,
St-Adelphe, Ste-Thècle

REGINALD DUBOIS
Cap-de-la-Madeleine

375-9184
Territoire: St-Luc, Champlain, 

Ste-Marthe, Cap-de-la-Madeleine

ANDRE DUROCHER
St-Séverin
365-7692

Territoire: St-Thlmothée, 
Lac-A-la-Tortue, 

St-Georges-de-Champlain, 
St-Jean-des-Piles. St-Séverln

ROBERT LEBOEUF
Ste-Anne-de-la-Pérade

325-2028
Territoire-Ste-Anne-de-la-Pérade, 

Ste-Ganeviève-de-Batiscan. 
Batiscan

JACQUES ST-AMAND
Cap-de-la-Madeleine 
374-4117 ou 375-1703

Territoire: St-Maurice,
St Louis-de-France, 

Mont-Carmel.

REPRÉSENTANTS AVEC TERRITOIRE ILLIMITE

MICHELINE DUMAS. Monl-Carmal 376-3847 MARIELLE DROLET. St-Ndrcisse 328-3646
RENDIT TOUSSAINT. Trois-Rivières 375-9158 PIERRE GAGNON, Pointe-du-Lac 377-1201
JEAN-GUY CRETE. Trois-Rivières 379-8936 ARMAND DESHARNAIS. Trois-Rivières 379-3959
JEAN-CLAUDE GRENIER. Trois-Rivières 375-6995 RAYMOND LACERTE. Trois-Rivières 375-2917. 
GERRY PEARSON. Cap-de-la-Madeleine 373-1402 GUY CHARLAND. Trois-Rivières 374-4864
DENIS BOUCHARD. Trois-Rivières 375-1806 MARCEL MARENGER.
GERARD MAYER. Shawinigan-Sud 536-3722 Cap-de-la-Madeleine 376-1426

JACQUES LEVASSEUR. T.-R.-O. 375-2104

Société Mutuelle 
d'Assurance Contre Nncendie 
des Comtés
de Champlain-Laviolette

Siège social

401 rue Principale, St-Narcisse (Champlain) Québec G0X 2Y0 
Tél.: 328-8270 1-800-463-3821



Trois-Rivières va de l’avant!
PROJETS INDUSTRIELS 

RÉALISÉS OU AMORCÉS EN 1981

Mü

Noms Emplois Investissements l/E*
C.I.P. — $ 62,000,000 E
Cominco - Polaris 417 $ 45.000.000 —

Confection Courcei 130 $ 800,000 E
Consolldated-Bathurst — $102,000,000 E
Crain, R.L. — $ 15,000 I
Fergusson Atlantic 15 $ 2,900,000 E
Le Nouvelliste — $ 2,172,000 E
Le Pousslnet 70 $ 500,000 I
Pantalux inc. 25 ) 150,000 I
Pro-Optlc 25 $ 350,000 I
R.N.F. 3 $ 60,000 I
S.F.VF. — $ 50,000 E

Wabasso 82 $ 1,700,000 E

Westinghouse 30 $ 5,000,000 E
*1: Implantation
E: Expansion

797 $222,697,000 51/8E

---- , ... . ,

TROIS-RIVIERES, endroit par excellence où il 
fait bon vivre et travailler, vous offre son Parc
industriel No 2 totalement desservi.

Tous les services y sont déjà eau. égouts, 
aqueduc, énergie, téléphone, rues et boule­
vards pavés, voie ferroviaire, etc.

IL N Y A PAS DE TAXE D AMELIORATION LOCALE DANS LE PARC INDUSTRIEL No 2
. ■■

ÈP üPliliL
mm

wmmm

Parc industriel No 2
630 acres desservis, of­
ferts aux prix de .04 à .08 
le pied carré

Main-d'oeuvre
106.900 ouvriers

Population
Région 04: 422,700. 
Rayon de 10 milles 
121,500

Transport
C P. Raü , Via Rail, C N 
(rive sud) Autoroutes 20, 
40 55. 755 Aéroport avec 
piste de 6.000 pieds Port 
ouvert à l'année longue.

Education
De la maternelle â l'univer­
sité, incluant Cégep et l'E­
ducation des Adultes

Subventions du MEER
Implantation: Jusqu é 25%
du coût d'immobilisation 
approuvé, plus 15% de la 
masse salariale prévue, 
moyenne entre la deu­
xième et troisième année 
Expansion: Jusqu'à 20% 
du coût d immobilisation 
approuvé

Aide de la SDI pour 
projets admissibles.

Pour de plus amples renseignements, communiquez avec 
M. JEAN-PAUL PEPIN, commissaire industriel
LE SERVICE D'EXPANSION ECONOMIQUE ET INDUSTRIELLE 
TROIS-RIVIERES METROPOLITAIN INC.
1401, rue Royale, 2e étage, Trois-Rivières, P.Q. G9A 5M4 (819) 374-4061 •V
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Priorité au parc Industriel de Bécancour

Une mise à jour des dossiers 
des investisseurs éventuels

par Hoger LEVASSEUR
BÊCANCOI R - Pour le 

commun des mortels, le 
Zonetionnement du parc In­
dustriel du centre du Qué­
bec apparaît comme quel­
que chose d assez mysté­
rieux De fait, le nouveau 
gérant de commercialisa­
tion de la Société du parc 
industriel de Bécancour. 
M Jean Lafrenière, com­
prend bien cette attitude 
du milieu Ayant oeuvré 
comme commissaire in­
dustriel au niveau des mu­
nicipalités ou des régions. 
'M Lafrenière est lui- 
même étonné d une part 
par ce qui se trouve ac­
tuellement dans le parc de 
Bécancour. par ses infras 
tructures et aussi par ses 
possibilités à venir qui 
sont étonnantes

46 dossiers
l’ne des tâches premiè­

res à laquelle s'attaque le 
nouvel agent de commer- 
Vlalisation est la mise à 
jour des dossiers des in­
vestisseurs éventuels dans 
le parc “l'n premier re­
levé démontre qu'il y a 
présentement 46 dossiers 
ouverts Ces dossiers sont 
pour des Investisseurs po­
tentiels de l'importance de 
Plcheney (investissement 
de $1 milliard pour l.(KH) 
emplois créés) ou pour un 
autre d'un investissement 
modeste de $506,800 pour 

création d'une vingtaine 
d'emplois. Ce serait rêver 
en couleur que de préten­
dre que ces 46 dossiers 
sont encore tous sérieux. Il 
y en a certes qui remon­
tent â plusieurs années et 
qu'il faudrait tout simple­
ment fermer II y en a 
d'autres qui devraient de­
meurer ouverts mais dont

la réalisation ne peut être 
espérée que dans quelques 
années Mon travail sera 
donc d'effectuer le clas­
sement de ces dossiers en 
voyant le groupe d’à court 
et moyen termes et celui 
du long terme. Selon mon 
opinion, il y a présente­
ment une quinzaine de dos­
siers qu'on pourrait quali­
fier de "chauds” et c'est 
naturellement sur ceux-là 
que seront concentrées 
mes énergies", de souli­
gner M Lafrenière

Dans le programme 
qu il a élaboré et présenté 
au conseil d'administra­
tion de la Société du parc 
industriel du (entre du 
Québec, Jean Lafrenière 
parle d'abord de rentabi 
User les infrastructures 
actuelles II y a deux bâtis­
ses complètement neuves 
qui n'ont jamais été occu­
pées l'n des objectifs de 
M Lafrenière est de trou 
ver des occupants dont la 
production manufacturière 
ou autre sera compatible 
avec la nature même du 
parc ou encore avec les in 
dustries en place

Une des demarches pro­
chaines du nouvel agent de 
commercialisation sera 
d'avoir une rencontre avec 
les dirigeants des huit in 
dustries du parc 11 s agira 
de connaître leurs besoins 
en sous-traitance, le vo­
lume qu ils peuvent com­
mander. autrement dit de 
définir une clientèle-cible 

Selon M Lafrenière. le 
parc Industriel de Bécan­
cour n'est pas un rideau de 
fer II entend conséquem­
ment travailler en colla­
boration avec les diffé­
rents organismes de pro-

VENTE ET LOCATION
DE ROULOHES INDUSTRIELLES

i1 I M

Si vous avez besoin 
d’espace de bureau 
sur les chantiers ou 

pour votre usine
i VEUILLEZ ^----

Clement communiquer Clement
---------- AVEC

OHIBIT ET RW Uée
700, bout. Saint-Laurent Ouest, Louisevilie. 

Tél.: (8191 228-2701
LIGNE DIRECTE, T.-R. 296-3931

CONTACTEZ JEAN LAURENDEAU 
GÉRANT DE CRÉDIT

motion économique de la 
région comme C'OPF.RS 
ou les Chambres de corn 
merce

Attitude agressive
Dans sa stratégie de dé­

veloppement du parc de 
Bécancour, le gerant de 
commercialisation veut 
verifier quelles sont les m 
dustries de pointe à haute 
technologie qui auraient 
avantage à s'établir dans 
le parc de Bécancour Une 
entreprise ayant besoin

b

d'installations portuaires 
ou employant de l énergie 
en grande quantité, de 
l'eau industrielle etc ca 
drerait très bien dans ce 
parc du centre du Quebec 

M Lafrenière entend 
également développer une 
attitude très agressive 
avec les groupes-cibles po­
tentiels Il entend rencon 
trer les personnes qui sont 
au niveau des décisions 

Plus concrètement, dans 
cette même optique. M

I^jfremere veut organiser 
des cet été des visites dans 
le parc de Bécancour Ces 
visites s'adresseront à 
ceux qu ils qualifient de 
pourvoyeurs d informa 
lions, qu'il s agisse de 
fonctionnaires provin­
ciaux. fédéraux, munici­
paux. délégués commer­
ciaux à 1 étranger, em­
ployés d institutions prê­
teuses etc

Dans quelque temps. M 
lafrenière a aussi I inten­
tion de lancer ! idee de la 
création de services ter­
tiaires dans le parc de Be- 
cancour Des services ban­
caires. de professionnels 
'comptables, architectes, 
notaires, ingénieurs, des­
sinateurs industriels, etc i 
pourraient se retrouver à 
1 intérieur même du parc

On pourrait aussi y retrou­
ver un dépanneur, un ser­
vice de blanchisseur et 
pourquoi pas des équipe­
ments sportifs ou de con­
ditionnement physique'’

Dans un premier temps 
ces services tertiaires 
pourront aider les 1.150 
travailleurs des huit indus­
tries en place et pourront 
aussi constituer un attrait 
pour les investisseurs po­
tentiels

Une des priorités de M 
Jean Lafrenière est ega­
lement la mise à jour du 
matériel promotionnel du 
parc Que ce soit des bro­
chures publicitaires, un 
diaporama, montage vi­
déo. il faut que I on de- 
montre bien la multitude 
des avantages de ce parc 
Industriel

SOCIETE DU PARC INDUSTRIEL 
DU CENTRE DU QUEBEC

Motivé par la qualité, la fiabilité de ses infrastructures et la 
présence d’industries lourdes dans ses limites de 7,650 acres, le per­
sonnel du parc industriel portuaire de Bécancour travaille aussi à sen­
sibiliser les propriétaires de PME à s'établir dans le parc industriel.

Les entreprises intéressées à 
répondre aux besoins de sous-traitance 
des entreprises BIRAGHI ENTREPOSE, 
CIL, POLVKER, SKW, DIDIER, UNIRA- 
COR... ont leur place à Bécancour. Il en 
va de même pour les entreprises ayant 
un besoin de nos installations portuaires 
pour la réception de leurs matières pre­
mières et l’expédition de leurs produits.

Le parc industriel portuaire de 
Bécancour contribue grandement au 
développement économique du centre 
du Québec.

BECANCOUR... EN TOUTE LOGIQUE.
JACQUES CARON

président du conseil d'administration

v t

Capt. JEAN-GUY
CHOUINARD

gérant du port

ROLAND LECLERC
dlreteur général

JEAN LAFRENIÈRE
directeur de la 

commercialisation

SOCIETE DU PARC INDUSTRIEL 
DU CENTRE DU QUEREC

1000, 7e RUE, PARC INDUSTRIEL PORTUAIRE 
BÉCANCOUR (QUÉBEC) G0X 1B0 

(819)294-6656



par ROGER LEVASSE!'R 
BECANCOlR - La 

grande priorité de CO­
PERS pour 1982 est de fai­
re en sorte que Hdée de 
la sous-traitance soit 
constamment dans la tête 
de nos hommes d affaires 
et industriels Si la région 
que nous desservons est 
fertile en PME. il est de 
plus en plus évident que la 
vocation première de cet­
te PME doit s’accentuer 
vers la sous-traitance” dé­
clarait au Nouvelliste M 
Jules Pinard, président du 
Conseil de promotion éco­
nomique de la rive sud 

Allant plus à fond dans 
l'explication de sa pensée.

le président de COPERS a 
signifie que très peu de 
PME peuvent se glorifier 
d'évoluer dans une région 
possédant un parc indus­
triel. de l'importance de 
celui de Bécancour 
"Qu'on ne songe qu'aux 
huit industries en place 
dans le Parc industriel, je 
suis eonvaincu que la ma­
jorité de ces entreprises 
apprécieraient faire des 
affaires avec des sous- 
traitants locaux. Lors 
d une visite industrielle 
chez CIL organisée par 
COPERS, il y a quelques 
semaines, le directeur 
d'usine a été catégorique 
à ce sujet. Il a répété qu'à

I

(Photo J. COte)

Comme le démontre ici son président Jules 
Pinard, le Conseil de promotion économique de 
la rive sud couvre un vaste territoire de 55 mil­
les de longueur par 25 de largeur.
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qualité égale et à prix 
compétitif, (IL avanta­
gerait toujours les four­
nisseurs et sous-traitants 
de la region immédiate Si 
cela est vrai pour CIL, je 
suis convaincu que ça l'est 
également pour d'autres 
entreprises,'' de dire Ju 
les Pinard

Le président de CO­
PERS est d'opinion que le 
dirigeant de la PME qui 
veut évoluer en 1982, ne 
doit plus penser qu'aux 
secteurs traditionnels qui 
étaient son lot par le pas­
sé Il doit avoir de l entre- 
preneurship il doit évo­
luer et avoir la clair­
voyance de découvrir dans 
son entourage la ligne qui 
sera la plus prospère

Si la direction de CO­
PERS veut faire avancer 
l'idée de la sous-traitance 
en fonction première des 
industries en place dans le 
Parc de Bécancour. elle 
fonde par ailleurs des es­
poirs bien légitimes dans 
la concrétisation de la 
promesse Péchiney "Un 
investissement de J1 mil­
liard dans le Parc de Bé­
cancour aura, pour la po­
pulation en général et 
pour nos PME en particu- 
iier, des retombées éco­
nomiques inestimables. Il 
faut donc se préparer à la 
venue de l'aluminerle Pé­
chiney. Il faudra fournir 
l'occasion, à nos diri­
geants de PME, de se sen­
sibiliser à la nature de Pé­
chiney. Il faudra qu'ils 
connaissent quels seront 
les besoins de Péchiney en 
sous-traitance, de façon à 
ce qu'ils se préparent au­
tant pour la technique que 
pour la formation de la 
main-d'oeuvre," d'expli­
quer le porte-parole de 
COPERS qui ajoute que 
conséquemment. COPERS 
doit entretenir des liens 
très étroits, autant avec 
la direction de la Société 
du Parc industriel de Bé­
cancour. que les indus­
triels en place

Profil communautaire

comme COPERS a un rôle 
de profil communautaire 
très important à dévelop­
per “Il ne faut pas se le 
cacher, bien des indus­
tries sont impopulaires 
dans la population, fn 
abattoir, ça pue et une in­
dustrie lourde déverse 
souvent de la fumée qui 
ennuie les gens. C’est no­
tre rôle, chez COPERS, 
de bien faire comprendre 
à nos populations qu'au- 
dessus de ces inconvé­

nients mineurs, il reste 
que la presence d'indus­
tries florissantes, génère 
une économie florissante 
Si les gens ont du travail 
et gagnent de bons salai­
res, ils vivront mieux, 
pourront se paver de meil­
leurs loisirs, ainsi de sui­
te. Notre rôle est donc de 
présenter un profil com­
munautaire positif.”

Comité de gestion

Cn autre objectif que

débuté COPERS en 1982 et 
qui pourra éventuellement 
se poursuivre pour les an 
m'es à venir est la mise 
sur pied d’un comité d<; 
gestion pour relancer ou 
sauver de la fermeture, 
des PME en difficulté 

En troisième point qui 
tient à coeur de COPERS, 
en 1982, et par la suite, 
c'est de susciter un plus 
grand dialogue entre les 
travailleurs et les dln 
géants des entreprises

PAYS delà P.M.E.

Nous sommes heureux 
de vous accueillir

PROMOTION
PROGRES

PROSPERITE
L’A VENIR EST DANS LE SUD

LE CONSEIL DE PROMOTION 
ECONOMIQUE--RIVE-SUD ,*c.

René Bérubé, commissaire industriel
ville de Bécancour

L Tôl.: (819) 298-3155 J
d'avis qu’un organisme
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------------------------réservations:
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• Le service impeccable adapté 

à toute circonstance.
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SODEQ: un levier tout à fait exceptionnel 
pour le développement des entreprises

par Jean Marc 
IM)IN

MF. AT

Dans une répion qui 
compte autour de 1.200 pe 
titcs et moyennes entre 
prises, la mise sur pus) 
d'une SODFQ devrait sans 
contredit se révéler un le­
vier exceptionnel pour as 
surer le développement. 
la croissance et l'expan­
sion de plusieurs d'entre 
elles

Pour une majorité de

PME. l'accès au capital 
est difficile mais surtout 
dispendieux Pour assurer 
leur financement ces en 
(reprises doivent se dm 
per essentiellement vers 
les sociétés prêteuses Le 
capital requis coûte cher 
en intérêts D'où la tenta­
tion de repousser, très 
souvent, des projets dix 
pansion ou de rationalisa 
tion des opi rations pour­
tant justifies et justifia­
bles

Autrement, il faut par­

tir à la recherc he de par 
tenaires qui apporteront 
l'argent frais requis Mais 
cela implique un partage 
de la propriété de l'entre 
prise, ce qui rebute plu­
sieurs On a plutôt tendan­
ce a retarder les projets 
que de s'adjoindre des av 
six ies.

I ne solution

Dans cet esprit, la SO 
UKQ du rentre du Quebec 
peut se révéler la solu­

OD
ttnm ou

mmm

:>.£ -Sa,.

Le président du comité d'investissement de la SODEQ. M Renald Laquer- 
re, le directeur général, M Claude Lampron et le président de la SODEQ 
du Centre du Québec. M Réal Fortin.
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tion Kn moins de deux 
ans d'existence, mai^ 
apres deux émissions 
d'ac tions, la SODEQ dis 
pose maintenant d'un ca 
pital souscrit d'environ $r> 
millions qu'il est impé­
rieux d'investir, au cours 
des prochaines années, 
atin de rendre ces som 
mes productives et de re­
tourner à ses actionnaires 
les dividendes espères

Kn vertu de la loi. la 
valeur totale des place­
ments d'une SODFQ dans 
une seule et même l’MK. 
ne peut excéder 25 p c de 
son actif net ou $250 000 
selon le moindre des deux 
montants D'autre part 
une SODFQ ne peut, seule 
uu avec d'autres, détenir 
plus de 40 p c des actions 
d une même FM F

Actionnaire minoritaire

\msi donc, une SODFQ 
ne peut prendre le contre') 
le d'une entreprise. Ft 
clic offre cette diflérence 
d'avec tout autre action­
naire, que ses ac tions peu­
vent être rachetées en 
tout temps par le ou les 
propriétaires de la FMF 
concernée La SODFQ ne

risque donc pas de devenir 
un partenaire embarras­
sant qui refuserait obsti 
nément de* céder scs 
parts

Ce qui ne l'empêchera 
pas. le temps où elle est 
actionnaire de l'entrepri­
se. d'avoir le même accès 
que tout autre actionnaire 
aux operations et aux li­
vres de l'entreprise File 
sc réserve aussi le* droit 
de pouvoir influer très di- 
rectement sur cet tames 
décisions administratives

Le gouvernement a créé 
la Loi sur les SODFQ. 
mais les fonds de celles-ci 
proviennent exclusive­
ment des régions

La SO­
DFQ est une institution fi­
nancière privée qui doit 
rendre compte a ses pro­
pres actionnaires de scs 
placements et qui doit 
chercher a leur retourner 
des dix idendes

Les capitaux sont la

On comprendra la SO­
DFQ du ( entre du Québec 
d'être très circonspecte 
dans ses placements, en 
ne cherchant à investir

que dans des entreprises 
qui présentent une bonne* 
rentabilité, une capacité 
de remboursement et qui 
reposent sur une saine 
gestion

“Nous ne som­
mes pas là pour acheter 
des faillites ou pour sau­
ver des emplois. On existe 
pour faire de l’argent,” a 
déjà expliqué, crûment, le 
president de la SODFQ 
M Réal Fortin

Fn 1981. la SODFQ du 
('entre du Québec a reçu 
45 demandes représentant
VJ.Witi 000

Vingt-trois de 
ces demandes ont été re­
fusées. pour un montant 
de $1.087.000

Sept deman 
des ont été approuvées qui 
ont justifie des investis­
sements de $519.500

l ne
quinzaine de demandes 
sont à l'étude qui repré­
sentent un peu plus de $1 
million

La SODFQ du Centre du 
Quebec dispose donc d im 
portants capitaux Aux en 
(reprises qui se sentent 
solides et qui ont des pro­
jets. d'en profiter

25 ANS DE PARTICIPATION
X ( ECONOMIE LOCALE ET PROVINCIALE 

AVEC PRODUITS DE QUALITE - SERVICE IMPECCARLE

BOIS ET 
MATERIAUX
DE CONSTRUCTION

ATTENTION
SI VOUS RENOVEZ VOTRE 

INTERIEUR. NE DEBUTEZ PAS 
SANS AVOIR RENCONTRE LES 

CONSEILLERS EN 
RENOVATION OE ST-CYR & 

FRERES. PROFITEZ-EN 
PENDANT QUE LES 
MATERIAUX ET LA 

MAIN-D'OEUVRE SONT 
DISPONIBLES.

N OUBLIEZ PAS...
que nos entrepôts nous permettent 
maintenant d'offrir à la population 
de la Mauricle, du bois à (abri des 
intempéries, exempt de neige et de 
verglas, et ce à des prix compéti­
tifs Donc, fini les dégâts lors de la 
réception de votre bois et de vos 
matériaux.

SIED AGENT DES PEINTURES

cA{on
•C N. 3 J’ X -

dismat
bots, matériau ■ ..TOUT 

pour la construction!

ip!'
1

C6A



Le port devrait 
connaître une 
meilleure saison
par Claude Héroux

TROIS-RIVIÈRES - 
Même si l'économie semble 
à la baisse dans tout le pays 
et que plusieurs industries 
de la région du Coeur du 
Québec annoncent des mi­
ses à pied, il est un secteur 
où T activité sera grande en 
1982 puisque le Conseil (les 
ports nationaux, division de 
Trois-Rivières, prévoit que 
la saison de navigation sera 
supérieure à celle qui vient 
de prendre fin avec un vo­
lume assez satisfaisant

Deux facteurs pourraient 
énormément influencer le 
développement du commer­
ce portuaire, au cours de 
1982 L'amélioration du 
hangar numéro 11 de même 
que l'élargissement du 
quai, portent les autorités 
du port de Trois-Rivières à 
la confiance

Le hangar numéro 11 con­
sidéré comme un terminal 
forestier et les marchandi­
ses diverses aura bientôt 
son utilisateur, à savoir une 
compagnie d'arrimage qui 
s'engagera à assurer un vo­
lume déterminé de mar­
chandises et le Conseil des 
ports nationaux pourrait 
exiger un volume minimum 
de marchandises Des sou­
missions seront bientôt de­
mandées afin d'obtenir cet 
utilisateur du hangar nu­
méro 11.

Un autre espoir porte les 
autorités du Conseil des 
ports nationaux à espérer 
un plus fort volume de mar­
chandises en 1982 au port 
trifluvien II s'agit de l'a­
mélioration des installa­
tions de chargement de cé­
réales à la compagnie dgs 
Elévateurs à grain Plu­
sieurs millions de dollars 
ont été investis à cette fin 
et ont porté fruits au cours 
des deux derniers mois de 
1981 alors que le négoce des 
céréales dans les deux sens 
a été très fort. Lan der­
nier. de nouveaux produits 
ont fait leur apparition au 
port local, comme le zinc, 
le soufre, le calcium liquide 
et l'on a assisté à un léger 
retour de l'amiante

La rampe Ro-Ro a régu­
lièrement accueilli des na­
vires de cette catégorie, au 
cours de 1981, et les com­
pagnies maritimes ont de 
plus en plus tendance à se 
lancer dans ce genre de 
construction On croit que 
ces navires se feront encore 
plus nombreux, au cours 
des prochains mois, et leur 
capacité d entreposage est 
supérieure aux bâtiments 
conventionnels.

Deux nouvelles compa­
gnies se sont implantées à 
Trois-Rivières, en 1981. et 
on prévoit quelles seront 
plus actives en 1982 II s a- 
git des firmes Ceres et la 
compagnie d arrimage de 
Trois-Rivières qui sont 
grandement intéressées à 
faire des affaires au havre 
trifluvien La compagnie 
d arrimage de Trois-Riviè­
res est une division de Em­
pire Stevedoring, une com­
pagnie qui fait affaire dans 
tous les grands ports cana­

diens
Pour 1982. les autorités

portuaires comptent beau­
coup sur le terminal de ré­
ception et d'expédition pour 
les produits caustiques dont 
les opérations sont assurées 
par la compagnie Dow Che­
micals à 1 ouest des Eléva­
teurs à grain, sur la rue No­
tre-Dame Le point d inter­
rogation se situe dans les 
produits énergétiques I.a 
demande est à la baisse à 
cause du gaz naturel dont 
plusieurs compagnies com­
me la CIP et la Kruger 
s'approvisionneront au 
cours de 1982 Finalement, 
on prévoit une légère haus­
se dans les expéditions de 
papier journal

Une année comme 1981
par Rita DOLAN-CA- 
RON

NICOLET - L ins­
pecteur en bâtiment de 
la ville de Mcolet. M 
André Aubin croit que 
la tendance pour 1982 
semble s annoncer com­
me similaire à 1981 sur 
plusieurs points de vue. 
Le climat économique 
actuel ne dit guère rien 
de bon et semble vou­
loir s'accentuer au 
cours de Tannée

Le domaine de la 
construction, étant Hé 
de près au climat éco­
nomique. n'offrira que 
bien peu d'avenues au 
développement Le con­
texte économique actuel 
ne permet pas de pré­
voir des investisse­
ments de grande impor­
tance

La construction rési­
dentielle sera encore, 
pour 1982. un des sec­
teurs le plus touché La 
tendance actuelle ne 
permet pas d'envtaager 
une reprise à ce niveau 
du faut que bien peu de 
gêna semblent vouloir 
s’embarquer, l'effort 
monétaire étant trop 
considérable De plus, 
la possibilité de voir le 
programme Loginove se 
concrétiser au prin­
temps 1982 semble en­
courager les gens à vou­
loir rénover plutôt que 
de se construire

“Il est â souhaiter 
que le programme s'é­
tendra â tout le t»rrltol- 
re sinon à une partie de 
la municipalité non vi­
sée par un programme

déjà en cours Le tait 
est que le programme 
1 ogiaove. qui semble 
vouloir se concrétiser, 
sous Isisse présager des 
iavestlssemests asset 
Importants sur le terri­
toire de la municipalité, 
ajoute M Aubin, si Ton 
se fie h l'enthousiasme 
qse le programme PA­
RE!. avait suscité lors 
des premières années '

Fin ce qui concerne le 
secteur commercial, 11 
doit être le seul où II est 
possible de voir une cer­
taine régularité de dé­
veloppement Bien que 
peu de projeta de déve­
loppements aient été 
annoncés, il n'en de­
meure pas moins que le 
secteur du boulevard 
Louis-Fréchette conti­

nuera son développe­
ment à un rythme ac­
céléré Le fait qu'il y 
ait déjà plusieurs com­
merces d'établts fait en 
sorte que ceux-ci ser 
vent de pôle d attrac­
tion -v

Nicolet ayant d'ores 
et déjà prouvé sa voca­
tion de ville de services, 
il est à prévoir un dé­
veloppement accentué 
pour ce secteur d acti­
vités Au niveau dea tn- 
dustries. on peut, som 
me toute, prévoir quel 
ques restaurations II 
est possible qu au sec­
teur public, le gouver­
nement du Québec met 
te à exécution son plan-^ 
de construction d'un 
poste de la Sûreté du 
Québec qu on prévoyait 
pour 1981

:

'

• ''

C'EST AUSSI 
UN DE NOS 
PRODUITS.

La production daluminlum 
Alcan est un élément 
essentiel à la bonne 
santé de notre économie. 
Des milliers de Québécois 
en retirent leur bonne 
part: salaires perçus 
d Alcan ou d'entreprises 
qui gravitent autour 
d Alcan, investissements 
de toutes sortes, taxes 
versées par Alcan aux 
gouvernements, profits 
en provenance des 
exportations, etc,..

Faire en sorte 
que les profits 
de l'un profitent 
à plusieurs.

............................
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A 80 ans, on sait
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Nous vivons dans un contexte économique qui ne se prête 
guère aux folies.

Au plan financier comme à d’autres niveaux, la sagesse s’ac- 
quiert souvent au fil des ans.

Avec ses 80 ans d’expérience, la caisse populaire a prouvé 
qu’elle savait administrer sainement les épargnes des gens de 
chez nous.

Voilà sans doute pourquoi plus de 8 personnes sur 10 ont 
choisi de faire affaire avec la caisse populaire.

Nous sommes fiers d’avoir mérité la confiance des nôtres et 
c’est avec sagesse que nous veillons aux intérêts de nos mem­
bres.

En 1981, tout en offrant des services compétitifs, les caisses 
populaires de notre région ont réalisé des surplus fort in­
téressants.

Pendant les “années de vaches grasses”, nous avons su ac­
cumuler des réserves substantielles afin d’affronter en toute 
sécurité les intempéries de notre climat économique.

C’est avec une énergie renouvelée que les dirigeants et les 
employés de caisses populaires envisagent l’année 1982.

Offrir toujours de meilleurs services à chacun de nos mem­
bres (le guichet automatique en est un bel exemple), investir 
sagement afin de maintenir les emplois et la santé de 
l’économie, voilà nos défis.

C’est pour vous et avec vous que nous souhaitons les relever.
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J.Roland Bellemare
Président de la Fédération des 
caisses populaires Desjardins 

du centre du Québec


